
 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Annexe 5 

Convention Petite Ville de Demain 

Vendeuvre-sur-Barse 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PACTE TERRITORIAL DE RELANCE ET DE TRANSITION ÉCOLOGIQUE 
Communauté de communes de Vendeuvre-Soulaines 

 



 

 

 

CONVENTION D’ADHESION 
PETITES VILLES DE DEMAIN 
DE VENDEUVRE-SUR-BARSE 



 

 

ENTRE 

• La Commune de Vendeuvre-sur-Barse représentée par son maire Marielle 

CHEVALLIER ; 

• L’EPCI Communauté de communes de Vendeuvre-Soulaines représentée par son 

président Philippe DALLEMAGNE 

 

ci-après, les « Collectivités bénéficiaires » ; 

d’une part, 

 

ET 

• L’Etat représenté par le préfet du département de l’Aube,   

ci-après, « l’Etat » ; 

d’autre part, 

 

AINSI QUE 

• le Conseil régional du Grand Est, représentée par son président Jean Rottner,   

• le Conseil départemental de l’Aube, représentée par son président Philippe PICHERY ,   

• Les partenaires financiers et les partenaires techniques, nationaux et locaux 

ci-après, les « Partenaires ».     

 

Il est convenu ce qui suit.  

 



 

Contexte 

Le programme Petites villes de demain vise à donner aux élus des communes de moins de 20 000 

habitants, et leur intercommunalité, qui exercent des fonctions de centralités et présentent des signes 

de fragilité, les moyens de concrétiser leurs projets de territoire pour conforter leur statut de villes 

dynamiques, où il fait bon vivre et respectueuses de l’environnement.  

Ce programme constitue un outil de la relance au service des territoires. Il ambitionne de répondre à 

l’émergence des nouvelles problématiques sociales et économiques, et de participer à l’atteinte des 

objectifs de transition écologique, démographique, numérique et de développement. Le programme doit 

ainsi permettre d’accélérer la transformation des petites villes pour répondre aux enjeux actuels et 

futurs, et en faire des territoires démonstrateurs des solutions inventées au niveau local contribuant aux 

objectifs de développement durable.  

Il traduit la volonté de l’Etat de donner à ces territoires la capacité de définir et de mettre en œuvre leur 

projet de territoire, de simplifier l’accès aux aides de toute nature, et de favoriser l’échange d’expérience 

et le partage de bonnes pratiques entre les parties prenantes du programme et de contribuer au 

mouvement de changement et de transformation, renforcé par le plan de relance.  

La nécessité de conforter efficacement et durablement le développement des territoires couverts par le 

programme Petites villes de demain appelle à une intervention coordonnée de l’ensemble des acteurs 

impliqués. Pour répondre à ces ambitions, Petites villes de demain est un cadre d’action conçu pour 

accueillir toutes formes de contributions, au-delà de celles de l’Etat et des partenaires financiers du 

programme (les ministères, l’Agence nationale de la cohésion des territoires (ANCT), la Banque des 

Territoires, l’Agence nationale de l’habitat (ANAH), CEREMA, l’Agence de la transition écologique 

(ADEME)). Le programme, piloté par l’ANCT, est déployé sur l’ensemble du territoire national et il est 

décliné et adapté localement. Ainsi en Grand Est, la Région est partenaire à travers sa politique 

régionale, ainsi que par la gestion de crédits d’études de la Banque des territoires. Dans l’Aube le 

Département intervient en sa qualité de chef de file de la solidarité territoriale, par le biais de ces 

dispositifs d’aide et de l’ingénierie qu’il propose aux collectivités de son territoire. 

La commune de Vendeuvre-sur-Barse a dûment exprimé sa candidature au programme le 2 novembre 

2020, par courrier à l’attention du Préfet de l’Aube. Elle a exprimé sa motivation par l’engagement les 3 

dernières années dans le dispositif « Bourg Structurant en Milieu Rural » mis en place par la Région 

Grand Est avec le soutien financier de l’Etat  (DETR, FNADT). Une trentaine d’actions se sont dégagées 

de ce dispositif par le biais d’une concertation avec les différents acteurs du territoire. Certaines ont été 

mises en œuvre améliorant le cadre de vie des habitants. D’autres sont à venir ainsi que de nouvelles 

actions non recensées à l’époque. La commune s’est engagée à  réétudier leur mise en œuvre dans le 

cadre de ce dispositif « Petite Ville de Demain ».  

La Collectivité bénéficiaire a été labellisée au titre du programme Petites villes de demain par la 

préfecture du département de l’Aube et la Région Grand Est, le 17 décembre 2020.  



 

Article 1.  Objet de la convention 
 
La présente convention d’adhésion Petites villes de demain de Vendeuvre sur Barse (« la 
Convention ») a pour objet d’acter l’engagement des Collectivités bénéficiaires et de l’État dans le 
programme Petites villes de demain.  
 
La Convention engage les Collectivités bénéficiaires à élaborer et/ou à mettre en œuvre un projet de 
territoire explicitant une stratégie de revitalisation. Dans un délai de 18 mois maximum à compter de la 
date de signature de la présente Convention, le projet de territoire devra être formalisé notamment par 
une convention d’ORT. 

La présente Convention a pour objet : 

- de préciser les engagements réciproques des parties et d’exposer les intentions des parties 

dans l’exécution du programme ; 

- d’indiquer les principes d’organisation des Collectivités bénéficiaires, du Comité de projet et les 

moyens dédiés par les Collectivités bénéficiaires ; 

- de définir le fonctionnement général de la Convention ; 

- de présenter un succinct état des lieux des enjeux du territoire, des stratégies, études, projets, 

dispositifs et opérations en cours et à engager concourant à la revitalisation ; 

- d’identifier les aides du programme nécessaires à l’élaboration, la consolidation ou la mise en 

œuvre du projet de territoire.  

Le programme s’engage dès la signature de la présente Convention. 

Cette convention a, par ailleurs, vocation à s’articuler avec le futur Pacte territorial de relance et de 

transition écologique qui sera conclu entre l’État, la Région Grand Est, la Communauté de communes  

Vendeuvre-Soulaines et les Partenaires  qui seront précisés dans le PTRTE.  

 

Article 2.  Engagement général des parties 

Les parties s’engagent à fournir leurs meilleurs efforts pour assurer le succès de la mise en œuvre du 

programme et la réalisation des actions inscrites dans la convention. 

En particulier : 

• L’Etat s’engage (i) à animer le réseau des Partenaires du programme afin de faciliter 

l’élaboration et la mise en œuvre; (ii) à désigner au sein de ses services un référent 

départemental et un référent régional chargés de coordonner l’instruction et le suivi des 

projets  et d’assurer l’accessibilité de l’offre de services ; (iii) à étudier le possible co-

financement des actions inscrites dans le plan d’action de la Convention qui seraient 

éligibles aux dotations et crédits de l’Etat disponibles (iv) à mobiliser les experts techniques 

des services déconcentrés. 

• Les Collectivités bénéficiaires s’engagent (i) à mobiliser autant que possible les moyens 

humains et financiers nécessaires pour assurer le pilotage et la mise en œuvre efficace du 

programme sur leur territoire ; (ii) à ne pas engager de projet de quelque nature que ce soit 

(urbanisme réglementaire, opération d’aménagement, etc.) qui viendrait en contradiction 

avec les orientations du projet ; (iii) à signer une convention d’ORT dans un délai de 18 

mois à compter de la signature de la présente convention. 



 

• Le Conseil régional s’engage à participer au réseau des partenaires du programme, 

mobiliser ses services et ses politiques en vigueur (en particulier le soutien aux centralités 

rurales et urbaines, et le soutien au cadre de vie et services de proximité), permettre aux 

collectivités bénéficiaires de mobiliser les crédits de la Banque des territoires dont la Région 

a la gestion dans le cadre du programme national de l’Etat Petites Villes de Demain...] 

• Le Conseil départemental s’engage à participer au réseau des partenaires du programme, 
mobiliser ses dispositifs d’aide en vigueur ainsi que le cas échéant, l’ingénierie qu’il 
propose, pour permettre aux collectivités de concrétiser leurs projets retenus dans le 
cadre du programme Petites villes de demain. 

•  

  

• En outre, les Partenaires financiers (les différents ministères, l’ANCT, la Banque des 

Territoires, l’ANAH, le CEREMA et l’ADEME) se sont engagés au niveau national à (i) 

instruire dans les meilleurs délais les propositions de projet et d’actions qui seront soumises 

par les Collectivités bénéficiaires ; (ii) mobiliser leurs ressources humaines et financières 

pour permettre la réalisation des actions entrant dans leur champ d’intervention et qu’ils 

auraient préalablement approuvées dans le cadre de leurs instances décisionnaires. 

 

Article 3.  Organisation des Collectivités bénéficiaires 

Pour assurer l’ordonnancement général du projet, le pilotage efficace des études de diagnostic, la 

définition de la stratégie et l’élaboration du projet de territoire ainsi que la coordination et la réalisation 

des différentes actions, conduisant notamment à l’élaboration de l’ORT, les Collectivités bénéficiaires 

s’engagent à mettre en œuvre l’organisation décrite ci-après : 

• La mise en place de relations partenariales renforcées entre les Collectivités bénéficiaires  et 

leurs services : Communes/EPCI/ETAT 

 

• L’installation d’un Comité de projet dont la composition et les missions sont précisées à l’article 

4 de la présente Convention 

 

• Le suivi du projet par un chef de projet Petites villes de demain. L’attribution d’un cofinancement 

du poste engage au respect de certaines conditions notamment de mise en œuvre de certaines 

missions (voir annexe 1 « rôle et missions de référence du chef de projet Petites villes de 

demain » ») Le chef de projet rend notamment compte de ses travaux par la production de 

rapports transmis aux membres du comité de projet.  

 

• L’appui d’une équipe-projet, sous la supervision du chef de projet Petites villes de demain, 

assurant la maîtrise d’ouvrage des études et actions permettant de définir la stratégie de 

revitalisation globale du territoire et d’élaborer l’ORT ; 

 

• La présentation des engagements financiers des projets en Comité régional des financeurs ; 

• L’usage de méthodes et outils garantissant l’ambition et la qualité du projet tout au long de sa 

mise en œuvre : le Comité de projet et des comités techniques ad’hoc se réuniront avec la 

fréquence nécessaire à la dynamique et à la bonne mise en œuvre des actions engagées ; 



 

• L’intégration des enjeux et des objectifs de transition écologique au projet : les enjeux de 

rénovation énergétique des parcs privés, publics et tertiaires, la mise en œuvre d’un schéma 

directeur cyclable et d’une plate-forme multimodale à la gare sont quelques exemples des 

actions qui participeront aux objectifs en matière de transition écologique ; 

• L’association de la population et des acteurs du territoire dans la définition et la mise en œuvre 

du projet : les acteurs du territoire seront associés au comité technique en fonction des 

compétences nécessaires, des  dispositifs seront mis en œuvre afin d’associer la population 

(réunions publiques...)  

• La communication des actions à chaque étape du projet : Les moyens de communication usuels 

de la commune de Vendeuvre-sur-Barse seront utilisés (journal municipal, réseaux sociaux, 

site internet), il sera réfléchi à l’édition d’une lettre d’information spéciale ; des points avec la 

presse locale seront également effectués. 

 

Article 4.  Comité de projet 

Le Comité de projet, validant le projet de territoire, est présidé par le Maire, Marielle CHEVALLIER, 

accompagné de conseillers municipaux  

L’Etat représenté par le préfet de département et/ou le « référent départemental de l’Etat » désigné par 

le préfet y participent nécessairement.  

Les Partenaires suivants, y sont invités et représentés systématiquement :  

- Le Président de la Région Grand Est ou son représentant  

- Le Président du Département ou son représentant  

- Le Président de la CCVS ou son représentant 

Puis tous les partenaires nécessaires à la mise en œuvre des projets seront associés en tant que de 

besoin et en fonction de l’avancement des projets, notamment : 

- La Banque des territoires 

- Le Président du PNRFO ou son représentant 

- Les Services de l’Etat (ARS, DDT, ABF , …) 

- la Maison Pour Tous, 

- les chambres professionnelles 

- La fondation du patrimoine 

- CAF, MSA 

- Représentants de la société civile 

- Représentants du SCoT 

- La SNCF, 

- …. 

Le Comité valide les orientations et suit l’avancement du projet.  

Il se réunit de façon formelle a minima de façon trimestrielle, mais ses membres sont en contact 

permanent afin de garantir la bonne dynamique du Projet. 

Le dispositif de pilotage conçu et animé par le chef de projet préparera et alimentera les réunions du 

comité de projet.  

  



 

Article 5.  Durée, évolution et fonctionnement général de la convention 

La présente Convention est valable pour une durée de dix-huit (18) mois maximum, à compter de la 

date de sa signature, à savoir jusqu’au 31 décembre 2022. En cas de difficulté avérée et justifiée, sur 

demande explicite et circonstanciée des Collectivités bénéficiaires, validée par le comité de pilotage, 

cette durée pourra être prolongée par avenant à l’appréciation de l’Etat représenté par le préfet de 

département. 

Dans ce délai, un projet de territoire intégrant une stratégie urbaine et économique de revitalisation 

(diagnostic, objectifs, actions, phasage et financement) devra être adopté. Durant ce même calendrier, 

les Collectivités bénéficiaires peuvent mobiliser les offres des Partenaires financiers et des Partenaires 

techniques, nationaux et locaux, pertinentes à la réalisation des actions.  

À tout moment, sur la base du projet de territoire, les Collectivités bénéficiaires peuvent faire arrêter en 

Comité de projet et après validation du Comité régional des financeurs, la convention d’ORT. La 

signature de la convention ORT met fin automatiquement à la présente Convention. En cas de 

l’existence d’une convention d’ORT à l’échelle de l’EPCI au moment de la signature de la présente 

convention, les Collectivités peuvent s’engager dans l’ORT par avenant à la convention existante ou 

par l’adoption d’une convention-chapeau reprenant la convention d’ORT existante et incluant les 

éléments déterminés dans le cadre du programme Petites villes de demain. 

Cette convention d’ORT devra respecter les dispositions de l’article L303-2 du code de la 

construction et de l’habitation et notamment indiquer le(s) secteur(s) d’intervention, le contenu 

et le calendrier des actions prévues, le plan de financement des actions et la gouvernance. 

Conformément à l’article précité, cette convention sera signée par les Collectivités, l’Etat et ses 

établissements publics et toute personne publique ou privée intéressée. 

 

Article 6.   Etat des lieux 

6.1 Evolution et situation du territoire 

Située en Région Grand-Est dans le département de l’Aube, Vendeuvre-sur-Barse est un chef-lieu de 

canton d’environ 2500 habitants.  

La commune de Vendeuvre-sur-Barse est la seule commune bourg centre de la Communauté de 

communes de Vendeuvre-Soulaines (CCVS), composée de 38 communes avec une population de 

7 888 habitants  

L’accès à Vendeuvre-sur-Barse s’effectue aisément. Elle est en effet très bien desservie en 

infrastructure puisqu’elle dispose de l’une des 5 gares du département (la seule sur le territoire du 

PNRFO), ligne 4 Paris-Bâle. Elle est située à proximité d’un échangeur de l’Autoroute A5 (7kms) et est 

traversée par la RD619 qui relie la préfecture de l’Aube Troyes (30 minutes) à la sous-préfecture de 

Bar-sur-Aube (20 minutes). 

La commune de Vendeuvre possède une véritable fonction de centralités en concentrant les principaux 

équipements, services et commerces : 3 écoles (2 maternelles et 1 élémentaire), un restaurant 

scolaire, un collège, un centre social - Maison Pour Tous, un complexe sportif avec gymnase, tennis, 

dojo, stade de foot, jardin d’arcs… un terrain multisport, une aire de jeux pour enfants, une station fitness 

et prochainement un parcours de santé, un parc public…mais aussi une trentaine de commerces et 

services.   



 

Sur le plan touristique, elle dispose également d’atouts puisqu’elle est située au cœur du Parc Naturel 

de la Forêt d’Orient (PNRFO) à 8kms des Grands lacs Réservoirs Aube et Réservoir Seine. Le parc 

d’attraction Nigloland, 3ème parc de France est à 10kms. 2 monuments historiques sont édifiés à 

Vendeuvre, l’église Saint Pierre du XVI ème classée le 6 juillet 1907 et le château érigé sur les sources 

de la Barse datant du XIème siècle inscrit à l’inventaire supplémentaire le 5 septembre 1963.  

 Mais la commune souffre depuis une décennie d’une perte d’attractivité qui se caractérise par une 

déqualification des espaces publics, un nombre important de logements vacants, une perte du 

dynamisme commerciale, une dégradation du bâti ancien, un vieillissement de la population, des pertes 

d’emploi… Les conséquences de cette perte de vitalité sont multiples et fragilisent un territoire bien plus 

large que la seule commune de Vendeuvre-sur-Barse  

6.2 Stratégies, projets et opérations en cours concourant à la revitalisation 

6.2.1 Documents d’urbanisme, de planification applicables et de valorisation du patrimoine 

La commune est couverte par  

• un PLUi approuvé le 13 février 2020 par le conseil communautaire de la CCVS,  

• le Schéma de Cohérence Territoriale des Territoires de l’Aube approuvé le 10 février 2020 

• le Schéma d’aménagement et de gestion des Eaux du bassin Seine Normandie  

• le Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires 
(SRADDET), « Grand Est Territoires » approuvé le 24 janvier 2020 

6.2.2 Programmes et contrats territoriaux 

La commune étant membre du PNRFO elle est soumise à sa charte qui arrive à échéance en 2024-

2025 et dont la révision vient d’être lancée.  

6.2.3 Projets et opérations d’urbanisme  

La CCVS a mis en place une Opération Programmée de l’Habitat (OPAH) depuis le 1er janvier 2019.  

 

6.3  Projet de territoire : stratégies et actions à engager concourant à la revitalisation [2020 – 

2026] 

 Les actions à réaliser pourraient s’inscrire dans la suite de la réflexion menée par la commune dans le 

cadre du dispositif « redynamisation des bourgs structurants en milieu rural » devenu « soutien aux 

centralités rurales et urbaines » du Conseil Régional Grand Est . A ce titre, l’entrée de communes en 

venant de Troyes, les abords de la mairie, de l’église et de la médiathèque ont été réalisées ; 

l’aménagement de l’épicerie solidaire a été terminée. D’autres actions ont été repérées mais n’ont pu 

être mises en œuvre. D’autres axes de travail qui n’ont pas fait l’objet d’études à l’époque comme le 

commerce en centre-bourg viendront s’y ajouter. Ainsi les éléments suivants pourront alimenter les 

réflexions permettant de rédiger la convention cadre ou d’ORT : 

Axe 1 : Rendre attractif le cœur de bourg par la mise en valeur d’un patrimoine naturel, bâti et historique 

de qualité avec : 

• L’aménagement de la place du 8 mai, trop minérale alors qu’elle pourrait devenir un lieu de vie, 
d’échange 

• L’accompagnement du Département dans la création d’un pôle muséal sur la Sainterie 

• La création d’un pôle muséal avec la collection de tracteurs Vendeuvre 

• L’accompagnement des initiatives de valorisation du Château 

• L’accompagnement du projet d’hébergement de plein air Vitalcamp récemment relancé 

• Poursuivre la création d’un parcours de découverte architectural et urbanistique 

• La création d’une nouvelle salle des fêtes  
 
  



 

Axe 2 : Bien vivre et inviter de nouvelles familles à partager un cadre de vie renouvelé  

• En proposant de nouvelles formes urbaines adaptées à la demande des ménages 

• Enenvisageant avec le bailleur social la reconstruction de logements suite à la démolition cette 
année de deux barres de logement 

• En entamant une réflexion sur le secteur des Vignes de la Côte, seul secteur de développement 
de la commune ouvert à l’urbanisation identifié au PLUi, présentant une sensibilité paysagère 
et des contraintes en matière de gestion des eaux pluviales  

• En poursuivant l’aide à la réhabilitation du bâti ancien (OPAH, aide de la commune sur 
l’embellissement des façades) 

• En créant de nouveaux lieux de rencontre intergénérationnels avec l’aménagement de la place 
de la Halle pour la rendre plus attractive,  

 Axe 3 : Relancer une activité économique diversifiée  : 

• En participant à l’aménagement extérieur de la zone des rives de Barse, 

• En étudiant la mise en place d’un tiers-lieu dans l’ancienne halle à proximité de la gare, 

 Axe 4 : Repenser et/ou inventer les mobilités pour s’adapter au changement climatique 

• Par la création d’un réseau de liaisons douces (schéma directeur cyclable en cours…), 

• Par la pacification de la traversée de commune sur la RD 619, très routière, 

• Par le réaménagement des abords de la gare et la réflexion sur la mise à disposition de moyens 
de transports partagés permettant de se rendre sur le territoire (2 roues à assistance électrique, 
voiture électrique partagée…) afin notamment de favoriser le tourisme sur le territoire (gare à 
moins de 2 heures de la gare de l’Est) 

Axe 5   : Revitalisation et consolidation du tissu commercial 

• Avec la mise en place d’une signalétique adaptée, 

• La création d’un boutique à l’essai ou boutique éphémère dont les premières réflexions sont 
en cours, 

• L’agrandissement du marché de commerçants ambulants. 

•  L’accompagnement des commerçants dans la création d’une association support de toute 
animation dans le domaine.  

• Traduire par des actions concrètes les résultats de l’étude post-covid sollicitée auprès de la 
banque des territoires. 

6.4 Besoins en ingénierie estimés 

La commune a besoin d’un chef de projet pour réaliser un diagnostic de territoire approfondi, une 

stratégie et un plan d’actions et mettre en œuvre les actions matures, cohérentes avec le plan d’action 

en cours.  

Pour les actions à engager, il devra mener des études de faisabilité, pré-opérationnelles et/ou de 

programmation pour certaines actions.  

Pour les opérations les plus complexes, la commune souhaiterait bénéficier d’une aide en ingénierie et 

notamment pour les actions suivantes déjà identifiées : 

• Une réflexion permettant une urbanisation durable dans le secteur des Vignes de la Côte. 

• La consolidation du pôle gare et la création d’une plateforme multimodale 

• La réalisation d’un état des lieux du commerce et la recherche de pistes de développement, 

• La réalisation d’un état des lieux du bâti ancien et la conduite des procédures de réhabilitation 

ou de rénovation  

Ne pouvant être un spécialiste dans tous les domaines, le chef de projet devra s’appuyer sur ces études 

thématiques que devra réaliser la commune avec l’appui des partenaires (Banque des territoires, ANCT, 

Conseil Régional, Conseil Départemental…) 



 

La commune estime son besoin en chef de projet sur un 0,5ETP pour lequel elle sollicite le financement 

à 75% de la part de l’ANCT et de la BDT pour un premier contrat de 2 ans à compter du 1er septembre 

2021 ; ce contrat pourra être renouvelé par la suite. Elle travaille sur son recrutement avec le PNRFO 

qui souhaite renforcer son service de conseils en architecture-urbanisme. 

 

  



 

ANNEXE 1 : ROLE ET MISSIONS DU CHEF DE PROJET PETITES VILLES DE 

DEMAIN 

 

Cette annexe présente le rôle du chef de projet Petites villes de demain et en détaille ses missions. Elle 

vise à accompagner les collectivités dans la construction de la fiche de poste. Le profil doit être affiné 

en fonction des besoins existants locaux, spécifiques à chacun, et apporter une plus-value au regard 

des compétences présentes localement.  

 

Rôle du chef de projet Petites villes de demain 

Tout au long du programme Petites villes de demain, le chef de projet est le chef d’orchestre du projet 

de revitalisation par le pilotage et l’animation du projet territorial. Il coordonne la conception ou 

l’actualisation du projet de territoire, définit la programmation et coordonne les actions et opérations de 

revitalisation dans la/les Petites villes de demain dont il est le chef de projet. Il appuie et conseille les 

instances décisionnelles communales ou/et intercommunales engagées dans le projet. Il entretient des 

liens étroits avec les partenaires locaux (dont les représentants des partenaires nationaux), qu’ils soient 

publics, associatifs ou privés. Il bénéficie d’un réseau du Club Petites villes de demain pour s’inspirer, 

se former, s’exercer et partager ses expériences.  

Le chef de projet dépend hiérarchiquement de la Direction générale de la commune et travaille en étroite 

collaboration avec la Directrice Générale des Services. Il sera également en contact direct avec le Maire 

et l’adjoint référent.  

 

Missions du chef de projet Petites villes de demain 

Participer à la conception ou à l’actualisation du projet de territoire et définir en définir sa 

programmation : 

- Recenser les documents stratégies territoriaux, les études et le(s) projet(s) en cours pour 
analyser les dynamiques territoriales et opérationnelles et en dégager des enjeux ; 

- En lien étroit avec le maire ou l’élu référent, stabiliser les intentions politiques et partenariales 
en faisant valider le projet global de revitalisation, en cohérence avec les documents 
stratégiques territoriaux ; 

- Définir les besoins d’ingénieries (études, expertises, …) nécessaires dans les thématiques 
suivantes : rénovation de l’habitat, commerces, services et activités, mobilité, aménagement 
des espaces publics, patrimoine, culture, tourisme, transition écologique et environnement, 
numérique, participation ; 

- Identifier, mobiliser et coordonner les expertises nécessaires en s’appuyant sur les partenaires 
nationaux et locaux du programme PVD ; 

- Concevoir et rédiger l’ensemble des documents destinées à être contractualisés ou avenants 
(projet de territoire, programmation, convention-cadre, convention OPAH-RU*...). 

Mettre en œuvre le programme d’actions opérationnel : 

- Impulser et suivre l’avancement opérationnel, technique et financier des opérations en lien avec 
les référents des partenaires de la Ville.  

- Coordonner les opérations et veiller à leur faisabilité et articulation au sein du plan d’actions 
globale ; 

-  
- Gérer des marchés publics pour le choix des prestataires ; 



 

- Gérer le budget global du programme (dépenses et recettes), son articulation au plan 
prévisionnel d’investissement, aux budgets annuels, à l’exécution des marchés, aux demandes 
de subventions ;  
Assurer le suivi, et l’évaluation du projet de territoire et des opérations*. 

Organiser le pilotage et l’animation du programme avec les partenaires : 

- Coordonner et, le cas échéant, encadrer l’équipe-projet ;  
- Concevoir et animer le dispositif de pilotage stratégique et opérationnel propre au projet et 

s’assurer, auprès des collectivités et des opérateurs, du respect des processus décisionnels 
courant à l’avancement du projet ; 

- Identifier et alerter des difficultés rencontrées au bon niveau de décision et proposer des 
solutions pour y répondre (choix techniques, budgétaires ou règlementaires, dispositif 
d’information/de communication), préparer et organiser les arbitrages et la validation auprès 
des instances concernées ; 

- Fédérer, associer et informer régulièrement les acteurs privés et publics autour du projet ; 
Intégrer dans la dynamique du projet, les actions de communication, de concertation et de co-
construction auprès des habitants/ usagers et partenaires locaux. 

Contribuer à la mise en réseau nationale et locale : 

- Participer aux rencontres et échanges 

- Contribuer à la capitalisation des expériences et à l’échange de bonnes pratiques 

 

Profils/Compétences ; 

➢ Savoirs :  

• Formation supérieure avec une expérience significative dans le domaine du développement 

local, aménagement du territoire et politiques publiques ; 

• Connaissance des dispositifs des politiques publiques et de l’environnement institutionnel et 

territorial ; 

• Connaissance des différents types de financements 

➢ Savoir-faire  

• Maitrise de la méthodologie de projet et des techniques de contractualisation 

• Expérience dans le montage et la conduite de projet, conduite et animation de réunion. 

➢ Temps de travail : 

• 17,5h/hebdomadaire  

➢ Type de contrat :  

• CCD contrat de projet de la fonction publique pour 2 ans, reconductible jusque 6 ans. Prise 

de poste en septembre 2021 

• Cadre d’emploi des attachés territoriaux 

Lettre et CV à adresser à : 

mairie-de-vendeuvre-sur-barse@wanadoo.fr  

Pour tout renseignement, contacter Christelle VILLEROY, DGS au 03 25 41 75 05 

 

  

mailto:mairie-de-vendeuvre-sur-barse@wanadoo.fr


 

Cofinancement du poste de chef de projet Petites villes de demain : 

Pour rappel, le cofinancement d’un poste de chef de projet par la Banque des Territoires, dans le cadre 

du programme Petites villes de demain, est conditionné au respect des missions présentées ci-dessus 

et sous réserve d’être dédié à la démarche de revitalisation (ETP à 80% a minima). 

Le cofinancement par l’ANAH est principalement conditionné à la préparation et/ou mise en œuvre d’une 

OPAH-RU. Les missions suivies d’un (*) font expressément référence à la mise en œuvre de cette 

opération programmée complexe.  



 

 

ANNEXE 2: ANNUAIRE 

 

Nom Prénom Collectivité Poste et service Mail Téléphone 

     

CHEVALLIER 

Marielle  

Vendeuvre-sur-

Barse 

Maire Mchevallier.vendeuvre@orange.fr 03 25 41 30 20 

VILLEROY Christelle Vendeuvre-sur-

Barse  

DGS Cvilleroy.vendeuvre@orange.fr  03 25 41 75 05 

DALLEMAGNE 

Philippe 

CCVS Président Secretariat@ccvendeuvresoulaines.fr 03 25 92 59 40 

  Chef de projet   

RAMILIJAONA Héry Préfecture Chef du SCIAT Hery.ramilijaona@aube.gouv.fr  

 DDT    

MERCIER Olivier DDT/ANAH    

HENRY Adeline Région Grand Est Chargée de mission adeline.henry@grandest.fr  03 26 70 89 51 

HUNIN Laëtitia Conseil 

Départemental 

Chargée de mission 

conduite 

d’opérations  

Laetitia.hunin@aube.fr 07 86 59 26 08 

CORDOBA 

Vanessa  

Banque des 

Territoires 

Directrice territoriale 

Aube 

Vanessa.cordoba@caissedesdepots.fr 06 87 94 53 26 
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